






CRÉATION D’UN COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL (CST) ET D’UNE FORMATION 
SPÉCIALISÉE EN SANTÉ, SÉCURITÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL (F3SCT) 

COMMUNS ENTRE LA COMMUNE, SON CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
ET LA CAISSE DES ÉCOLES – COMPOSITION DE L’INSTANCE - RECUEIL DE L’AVIS 

DES REPRÉSENTANTS DU COMITÉ DE LA CAISSE DES ÉCOLES 

 

Le présent rapport a pour objet d’informer les membres du Comité de la Caisse des écoles de 

l’élection des nouveaux représentants du personnel au Comité Social Territorial (CST) prévue 

le 10 décembre 2026.  

Il est rappelé que le CST est une instance de dialogue social chargée de l’examen des questions 
collectives de travail.  

Le Code général de la fonction publique prévoit qu’un CST local doit obligatoirement être créé 

au sein de chaque collectivité ou établissement public dès lors qu’il emploie au moins 50 agents. 

Il est permis à une collectivité et à ses établissements publics de délibérer pour créer un CST 

commun lorsque l’effectif total concerné atteint 50 agents.  
Par ailleurs, dans les collectivités employant au moins 200 agents, une Formation Spécialisée 

compétente en matière de Santé, Sécurité et Conditions de Travail (F3SCT) doit être instituée 

au sein du CST. 

Le conseil municipal de la Commune, le conseil d’administration du Centre Communal 

d’Action Sociale (CCAS) et la Caisse des écoles délibèreront également pour la création d’un 
CST commun. 

En application de la règlementation, l’organe délibérant doit également décider, au 

moins 6 mois avant la date du scrutin : 

- du nombre de représentants titulaires du personnel qui composeront le CST, au regard de 

l’effectif apprécié au 1er janvier de l’année du scrutin ; 

- du nombre de représentants titulaires de la collectivité qui composeront le CST et la 

formation spécialisée, dans le respect ou non du paritarisme numérique ;  

- d’autoriser, ou non, le recueil de l’avis des représentants de la collectivité lors des votes. 

Au 1er janvier 2026, les effectifs comptabilisés étant de 948 agents pour la Commune, 

293 agents pour le CCAS et 0 agent pour la Caisse des Ecoles, il peut être institué un CST 

commun compétant à l’égard des agents de la Commune, du CCAS et de la Caisse des écoles. 
Le CST peut être composé de 5 à 8 représentants titulaires. Les membres suppléants seront 

nécessairement en nombre égal à celui des membres titulaires. 

Une F3SCT devant être instituée, le nombre de représentants du personnel titulaires sera 

nécessairement égal au nombre de représentants du personnel titulaires dans le CST. 

 

Les organisations syndicales ont été consultées sur ces différents points. 

Au regard de ces éléments, il est demandé au comité de la Caisse des écoles : 

- de créer un Comité Social Territorial commun (CST) compétent pour la collectivité, le 

Centre Communal d’Action Sociale et la Caisse des écoles et d’instituer en son sein une 
formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail (F3SCT) ; 

- de placer ce CST auprès de la commune du Port ; 

 



- de fixer, pour le CST et la F3SCT : 

• à 8 (huit), le nombre de représentants titulaires du personnel et un nombre égal 

de représentants suppléants, 

• à 8 (huit), le nombre de représentants titulaires de la collectivité et un nombre 

égal de représentants suppléants ; 

- d’autoriser, pour le CST et la F3SCT, le recueil de l’avis des représentants du comité de 

la Caisse des écoles ;  

- d’autoriser le Président, ou la Vice-présidente habilitée, à signer tous les actes 

correspondants. 

  

 

 

 

 


